ART. 11 TER N° CL312

ASSEMBLEE NATIONALE
18 juin 2026

VISANT A OFFRIR DES REPONSES IMMEDIATES AUX PHENOMENES TROUBLANT
L’ORDRE PUBLIC, LA SECURITE ET LA TRANQUILLITE DE NOS CONCITOYENS - (N°
2850)

Rejeté
N° CL312

AMENDEMENT

présente par
M. Vicot, M. Saulignac, Mme Allemand, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Houlié,
Mme Karamanli, M. Pena, Mme Thiébault-Martinez, M. William et les membres du groupe
Socialistes et apparentés

ARTICLE 11 TER

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE
Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés entend supprimer cet article qui étend les cas
dans lesquels le préfet peut enjoindre au bailleur de saisir le juge aux fins de résiliation du bail.

Aujourd’hui, cette possibilité est limitée aux trafics de stupéfiants.

Cet article étend cette possibilité a d'autres "agissements" au risque d'une interprétation arbitraire de
ce terme.

Le groupe Socialistes et apparentés s'était déja opposé a la mesure puisqu'elle aboutit a punir toute
une famille pour les "agissement' d'un seul de ses membres.

Tel est le sens de cet amendement de suppression.
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